
Le droit n’est-il qu’un rapport de
force ?
Le droit, dans son essence, régit la société et encadre les comportements humains
en déterminant les actions légitimes et les interdits. Il est censé établir un cadre
d’équité  et  de  justice,  permettant  la  coexistence  pacifique  au  sein  des
communautés humaines. Mais est-ce vraiment le cas ? Certains théoriciens de la
politique et de la philosophie affirment que le droit, loin d’être une expression
désintéressée de la justice, ne serait en fait qu’une transposition institutionnelle
du rapport de force qui anime les relations humaines. Pour ces penseurs, le droit
est  alors  conçu comme l’instrument  de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  pour
légitimer  leur  domination.  Cette  question fondamentale  engage une réflexion
profonde sur la nature même du droit. Offre-t-il une réponse aux conflits sociaux
et une voie vers la justice, ou bien renforce-t-il les inégalités préexistantes en
devenant l’émanation des rapports de force sociaux, économiques ou politiques ?
Afin de mieux cerner la nature et la fonction du droit, il est crucial d’examiner,
dans un premier temps, la question de savoir si le droit est une pure expression
de la  volonté  collective  ou un simple  outil  de  domination.  Nous  explorerons
ensuite  les  distinctions  et  interactions  entre  la  force  et  la  légitimité  en
interrogeant la source du pouvoir juridique. Enfin, il sera nécessaire de mesurer
l’équilibre fragile entre justice et usage de la force, avant de nous demander si
l’idée d’un droit entièrement libéré du rapport de force est concevable.

Le  droit  :  expression  de  la  volonté
collective  ou outil  de domination ?
Le droit est souvent envisagé comme le reflet de la volonté générale des citoyens.
C’est  sur cette base qu’il  tire  sa légitimité dans les  systèmes démocratiques
modernes. Le droit permettrait ainsi de traduire la volonté collective en normes
applicables à tous, garantissant ainsi un socle commun capable de protéger les
droits  individuels  et  de  favoriser  une  vie  sociale  harmonieuse.  Jean-Jacques
Rousseau, dans Le Contrat Social, défend l’idée d’une « volonté générale » qui,
lorsqu’elle  s’exprime  à  travers  des  lois,  est  le  garant  d’une  expression
authentique de la liberté collective. Selon lui, le droit est l’expression pure du
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collectif et incarne une forme de justice qui transcende les intérêts particuliers.
Le droit  devient  donc l’outil  par lequel  la  société se donne à elle-même ses
propres  lois,  sans  qu’aucune  force  extérieure  n’intervienne  pour  imposer  sa
volonté.

Cependant,  cette vision idéaliste du droit  se heurte à une critique ancienne,
notamment formulée par Karl Marx. D’après une approche matérialiste, le droit
servirait  surtout  à  maintenir  le  pouvoir  des  classes  dominantes.  Loin  d’être
neutre, les normes juridiques formaliseraient les rapports de force existants dans
la  société.  Le  droit  serait  ainsi  l’expression  institutionnalisée  des  intérêts
économiques et politiques de ceux qui possèdent le pouvoir.  Par conséquent,
plutôt que de protéger la liberté de tous, il consolidait en réalité les structures de
domination préexistantes, rendant les inégalités « légales ». Cette perspective
met  en  lumière  l’idée  que,  derrière  l’apparence  d’une  justice  impartiale,  se
cacherait un souci de préservation du pouvoir d’une minorité.

L’analyse marxiste trouve de nombreux échos dans la critique contemporaine de
la  «  justice  formelle  ».  Des  philosophes  tels  qu’Antonio  Gramsci  ou  Michel
Foucault ont insisté sur le fait que le droit participe à un dispositif plus large de
régulation  sociale,  qui  inclut  des  formes  de  pouvoir  diffuses.  Foucault,
notamment, a évoqué la manière dont les dispositifs juridiques sont intégrés dans
des systèmes de savoir et de discours qui façonnent nos comportements et nos
identités. Pour lui, le droit participe ainsi à un système plus vaste de contrôle
social,  où  la  «  force  »  n’est  pas  nécessairement  brute,  mais  traverse  les
institutions, les mentalités et les discours.

Force et légitimité : quelle est la source
du pouvoir juridique ?
La question de la légitimité juridique repose sur une tension fondamentale entre
le droit et la force. Si le droit s’impose à tous, c’est en grande partie parce qu’il
existe une autorité capable de l’exécuter et, au besoin, d’utiliser la contrainte
pour le  faire  respecter.  L’État,  en tant  qu’instance suprême dans la  société,
monopolise légitiment la violence, comme l’affirme Max Weber. L’usage de la
force est donc en partie ce qui confère au droit son autorité. Cependant, cette
violence  étatique  est  supposée  être  subordonnée  au  respect  des  principes
juridiques qui justifient son emploi. Alors, la force, aussi présente soit-elle dans



l’application du droit, devient légitime dès lors qu’elle se conforme à des règles
définies a priori.

Toutefois, cette source de légitimité pose problème lorsque le droit ne semble
plus  découler  de  la  volonté  commune,  mais  paraît  soutenir  des  formes
d’oppressions.  Dans un contexte tyrannique ou autoritaire,  la légitimité de la
force employée peut être fortement contestée, car elle émane d’un pouvoir non
représentatif, voire coercitif. Cela nous amène à poser la question suivante : le
droit  est-il  légitime  parce  que  les  citoyens  le  reconnaissent  comme  tel,  ou
uniquement parce que l’État possède la force nécessaire pour l’imposer ? Cette
interrogation  rappelle  que  la  légitimité  d’une  loi  agit  comme  une  couche
protectrice délicate et que son effritement peut mener à la remise en cause de la
totalité de l’édifice juridique.

Cette  réflexion s’invite  très  pertinemment dans les  contextes  de contestation
sociale  :  quand l’État  use de la  force pour faire respecter un ordre que les
citoyens  jugent  injuste,  ainsi  qu’on  a  pu  l’observer  lors  des  grandes
manifestations contre certaines réformes juridiques ou encore dans des luttes
pour les droits civils. La légitimité de la loi réside non pas uniquement dans sa
capacité  à  être  exécutée  par  la  force,  mais  dans  son  acceptation  par  la
communauté. Soumettre le droit uniquement à un rapport de force risque alors de
déclencher  non seulement  des  résistances  visibles,  mais  aussi  d’accentuer  la
fracture entre ceux qui sont censés gouverner et ceux qui sont gouvernés.

En ce sens, la légitimité du droit repose autant sur des éléments immatériels –
tels que la justice perçue ou l’équité des procédures – que sur la capacité à
employer la force. Si une loi est acceptée sans coercition, c’est qu’elle puise dans
une légitimité véritable qui dépasse la simple crainte de sanctions. En revanche,
un système où seule la force détermine la validité du droit est voué à l’instabilité
et aux injustices.

L’équilibre fragile entre justice et usage
de la force
Le droit est souvent perçu comme une manière d’instaurer une justice, c’est-à-
dire un ordre juste, au sein d’une société. Cependant, cet idéal de justice semble
difficile à atteindre lorsqu’il est sous-tendu par une logique où la force prédomine.



En effet,  certaines situations juridiques révèlent  un décalage entre la  justice
abstraite  que  prétend  défendre  le  droit,  et  la  réalité  des  moyens  coercitifs
employés pour la garantir. Cela pose la question délicate de la compatibilité entre
le juste et le recours à la force.

Dans  une  démocratie,  la  justice  ne  peut  se  concevoir  sans  un  minimum de
contrainte. Les institutions légales cherchent à équilibrer leurs décisions avec
l’exigence  du  bien  commun  et  à  garantir  des  conditions  de  vie  collectives
équitables. Pour cela, le recours à la force est parfois inévitable, comme dans le
cas de la police, responsable de maintenir l’ordre public et de faire respecter les
lois. Cependant, l’utilisation de cette force est encadrée par des principes stricts,
visant à prévenir les abus. En d’autres termes, la contrainte légitime apporte un
équilibre lorsque la justice l’autorise, mais elle se révèle être le reflet d’un ordre
coercitif quand cette justice manque à l’appel. Le dilemme reste de savoir à quelle
intensité la force doit être employée pour garantir un droit juste, sans que cela ne
bascule dans une tyrannie.

C’est ici qu’émerge la notion du droit naturel, un concept évoqué depuis les
philosophes  antiques  jusqu’à  nos  jours,  selon  lequel  il  existe  des  principes
universels propres à la nature humaine, qui précèdent ou transcendent les lois
humaines. Selon cette doctrine, les lois mise en place doivent nécessairement
correspondre à ce droit naturel pour être considérées comme légitimes. Si par
exemple une loi humaine impose une injustice flagrante – comme celles qui ont
servi à justifier la ségrégation raciale ou d’autres actes discriminatoires dans le
passé – alors le recours à la force pour la faire respecter apparaîtrait plus comme
une oppression que comme un recours à l’équilibre juste.

D’un autre côté, l’absence de recours à la force pourrait mettre en danger les
fondements mêmes du droit et de l’ordre public. Un État qui ne parvient pas à
faire respecter ses lois s’expose au chaos social. C’est ce que libéraux comme
Hobbes ont redouté :  sans une autorité capable de faire appliquer les règles
communes, les individus risquent de s’enliser dans un état de guerre de tous
contre  tous.  Ce  danger  montre  à  quel  point  il  est  difficile  de  trouver  un
compromis crédible entre la nécessité de la force pour maintenir l’ordre et le
respect des principes de justice, sans quoi ce compromis se révèle trop fragile.



Peut-on  concevoir  un  droit  indépendant
du rapport de force ?
La question de savoir si un droit totalement détaché du rapport de force est
concevable  relève  presque  de  l’utopie,  tant  il  semble  difficile  d’imaginer  un
monde où le maintien de l’ordre social ne nécessiterait plus aucune forme de
contrainte.  Cela  remet  en  cause  l’idéal  kantien  d’une  société  cosmopolitique
guidée uniquement par les principes moraux de liberté et d’égalité, sans que la
violence ou la coercition n’en soient les gardiennes ultimes. En effet, une telle
société supposerait que les individus agissent toujours en conformité avec les lois,
animés par le pur respect de la raison, sans jamais avoir besoin de faire appliquer
ces lois par la force.

Cependant,  un  droit  entièrement  débarrassé  du  rapport  de  force  semble
difficilement  applicable  dans  une  réalité  humaine  marquée  par  des  intérêts
divergents,  parfois  conflictuels.  La  diversité  des  motivations,  la  pluralité  des
aspirations matérielles et spirituelles,  combinées à la fragilité des institutions
humaines, rendent inévitable le recours à un minimum de contrainte pour faire
respecter  certaines  règles  basiques  du  vivre-ensemble.  Néanmoins,  on  peut
imaginer des systèmes juridiques qui limitent drastiquement le rôle de la force, en
favorisant  plutôt  la  médiation,  la  coopération et  l’accord volontaire entre les
parties en conflit.

Le développement du droit international pourrait ainsi être perçu comme une
tentative pour éviter  le  recours  systématique à  la  force.  Bien que l’anarchie
internationale rende difficile l’application contraignante de certaines normes, des
institutions comme la Cour pénale internationale, ou encore des instances de
médiation telles que l’Organisation mondiale du commerce, offrent des moyens
juridictionnels reposant davantage sur une conviction partagée du bien commun
que sur la contrainte armée. Ici, la coopération volontaire, guidée par le respect
des droits communs, tend à remplacer l’affrontement entre nations armées.

De  même,  au  sein  des  territoires  domestiques,  le  développement  du  droit
collaboratif, des instances de médiation ou de justice restaurative témoigne d’un
déplacement progressif vers un modèle où la loi découle et s’applique dans un
cadre non coercitif. Il ne s’agit plus tant d’imposer une norme par la force brute,
mais d’encourager une prise de responsabilité collective afin de parvenir à des



solutions justes pour tous. L’horizon d’un droit indépendant du rapport de force
peut alors se concevoir non comme un idéal absolu, mais comme un processus
d’un recul progressif de la coercition au profit d’une forme de gestion des conflits
qui privilégie le dialogue et l’acceptation volontaire des règles communes.

Conclusion
Le droit ne se réduit ni à un simple rapport de force, ni à une pure expression de
justice. En réalité, il oscille constamment entre ces deux pôles, reflétant tantôt la
volonté collective des individus, tantôt les rapports de domination présents dans
la société. Si la force est nécessaire pour garantir la stabilité et l’application du
droit, elle ne peut être la seule source de légitimité. L’articulation du droit autour
de la justice et de l’usage équilibré de la force est une tâche continue, exigeant
une vigilance sur les risques de dérapage autoritaire. Finalement, si l’on peut
rêver d’un avenir où la force s’efface derrière la justice, il semble que le droit
restera toujours, au moins en partie, lié à une dynamique de pouvoir. Le défi est
alors d’encadrer ce pouvoir pour qu’il  soit mis au service de tous, et non de
quelques privilégiés.


